REMONTRANCES 

DU  PARLEMpNT  DE  PARIS 

ÜJ/yr  Vufùge  des  Lçttres-de^Cachet , Vexil  d 
M:  le  Duc  d^OHé ans  ^ & Venlevement  d 
MM.  Fréteau  & Sabatier  ^ arrêtées  le  i . 
-Mars  iy88. 


Le  devoir  de  votre  parlement;  eïl  de  veiller  fans  cefît; 
fur  les  befoins  des  peuples  &les  droits  du  fouverain:  les 
peuples  peuvent  être  égarés  par  des  fàéliéux  ; les  rois  ne 
font  que  trop  expofés  à des  fùrprires  : il  parle  aux  rois 
c!e  liberté  , il  pârle  aux  peuples  de  foumiirion  : il  rend 
cette  foiimiffion  honorable  par  fes  exemples  ; il  rend  l’au- 
torité folide  par  fes  principes.  Rallier  , en  un  mot , la 
Çuiffance  royale  à la  juftiçe  , la  liberté  publique  à la 
fidélité  ; telle"  eft  , ‘S  Ï R E , la  fdhdion  éifentiéile  dç 
votre  parlement  ; tels  furent  tQuiQurs.,.d3ns  les  temps  diffi- 
ciles, le  but  & le  prix  'de  fon  zelé^ 

Toujoilrs  pénétrés'  des  mêîliés“’ féntirnents  , toujours 
jaloux  de  mériter  la  biefiveillance  de  nos  rois,  & d’af- 
iurer  la  liberté  de  nos  concitoyeris  , ' nous  venons  aux 
pieds  du  trône  .déFéfër  à Ÿotre  Majefté  l’erreur  la  plus 
funefie  qui  pût  fédui'rè  des  Souverains  f nous  venons  , 
Sire  , invoquer  Votre  julÜce  , votre  fâgelfe'&  votre  hu- 
manité contre  riifage  des  lettres-de-cachet. 

A ce  terrible  mot,  tous  les  cœurs  fe  refferrent , tpu- 
tes  les)  idées  fe  troiiblent:  fa ifi  d’effroi , on  héfite  , on 
iê' regarde  ^ on  crain’fde  s’expliquer;  &:  le  peuple  eiji 
filence  ofe  à pèine  élever  fa'pénfée  vers  ce  pouvoir  in- 
eoncevable  qui  dirpofe  des  hommes  fans  les  juger , fans 
les  entendre;  qui  les  plonge  & les  rétient,  à fon  gré. 


aaiis  a’épaifies  ténèbres 'où,  ttop  fouvent,  ne  pénétré 
pas  plus  la  lumière  du  jour , que  le  regard  des  lois  , le 
cri  de  la  nature,  & la  voix  de  l’amitié  ; vers  ce  pouvonr 

dont  le  myftero  eft  Famé  , & dont  la  force  eit  le  teul 
titre  ; vers  ce  pouvoir  qu^exercent  impunément  des  mi- 
nières , des  commis,  des  agents  de  ;ia  police  vers  et 

pouvoir  enfin,  qui,  depuis  ntmiftres  mfquau  der- 

nier  des  inftruments  de  la  police , établit  fur  nos  tet^ 
une  longue  ciiame  d^opprefleurs  formidables,  devant  le  - 

quels  toutes  les  lois  de  la  nature  & de  l Etat  doivent 

nefter  muettes.  « t t • j v .. 

Non  , SlRÊ  î î-cs  lois  de  la  nature  & les  lois  de  1 état 

ne  reprocheront  pas  à votre  parlement,  loi  vivante  aux 
pieds  du  trône  , un  coupable  filence. 

L’homme  eft  né  libre,  & fon  bonheur  dépend  de  la 
iuftice.  La  liberté  eft  un  droit  imprefcriptible.  Elle  con- 
fifte  à pouvoir  vivre  l'uivaiu  les  lois.  La  juftice  elt  un 
devoir  univerfel , & ce  devoir  eft  antérieur  aux  lois 
elles-mêmes , qui  le  fuppofent  & doivent  le  diriger , mais 
ne  peuvent  jamais  en  difpenler  m les  rois  ni  les  fuiets. 

Juftice  & liberté  ! Voilà,  SiRE  , le  principe  & ebut 
.de  toute  fociété  ; voilà  les  fondemenK  inébranlables  de 
toute  puiffance  ; & tel  eft , pour  la  febçite  du  genre  bu- 
main,  Fadmirâbie  rapport  de  ces  deiixiDiens,  qa  il  net 
point  fans  eux  de  raifonnsble  autorité,  ni  de  fobdeobeil- 

fance  ■ • i ' 

L’ufage  des  lettres-de-cacbetrenverfe  toutes  ces  idees. 

Par  lui,  la  juftice  n’eft  plus  qu’une  chimere;  par  lui, 

la  liberté  n’eft  plus  qu’un  mot  5 _ 

Il  bleffe  la  raifon,  il  eft  contraire  aux  ordonnances, 
& les  moti&  dont  on  voudroit  l’autorifer , ne  lont  que 
des  prétextes  démentis  par  les  exemples 

Il  bleffe  la  raifon , s’il  répugne  évidemment  à la  na- 
ture de  l’homme,  à celle  de  la  royauté,  aux  premières 
notions  de  la  morale.  • , 1 t i 

Or  tels  fontles  carafteres  effennelsdeslettres-de-cachet. 

• La’ nature  de  l’homme  .n’eft  pas  d’être  indépendant. 
Pour  lui  , l’indépendance  eft  un  état  de  guerre  , la  rule 
ou  la  force  y dominent  tour-à-tour  ; & la  )uftice,  de- 
nuée  de  fanôion  , y manque  de  nature  de 

l’homme  eft  donc  de  s unir  a fes  femb.ables , &.  de  vi- 


C 3 ) 

we  en  fociété  . .affujetti  à des  conventions  générales  . 
c’eft-à-dire,  àdes  lois.  Mais  conventions  qu.  Uf- 
fnjettitoient.fansle  protéger,  ne 
ce  feroient  des  fers.  La  force  peut  les 
blefl'e  QU  la  fdlie  peuvent  les  porter  ; mais  la  force 
n’oblige  pas  , & la  îdiblclfe  ou  la  folie  ne.  peuvent  s en- 
gager.^Toute  foumilllon.légitime  eft  volontaire  dans  foii’ 
Sncipe  ; un  citoyen  coupable  a confent.  cfavance  a 
iarrêt  qui,  le  condamne.  Des  hommes  qui  diroient  a 

d’autres  hommes,  «ercq  fur  nous  wl pouvoir  arbi- 
traire; nous  coafentons  que  Us  Tribunaux  foien 
pui/Tants,  Ù que  Les  lois  ./oient  mutiles  ; far  un  mot 
feîocreboucii,  fur  un  écrit  de  votre  rnain  , nous 

confentons  d.  perdre  nos  biens  y U X'fTn  J 

mes  nos  enfants  , jufqu'au  droit  de  nous  défendre,.... 
dès  hommes,  difons-nous  , qui  ttendroient  ce  langage,. 

to”  r™  a«u«  a.,  bfcnfe.  u t 


naturel  ae  I nomme  , , ^ « 

tres-de-cachet  répugne  donc  à_la  nature  de  llwmme , &. 
comme  raifoiinable  & comme  fociable*  rîu 

Dira-t-on  que  cet  ufage  eft 
Bouvoir  monarchique?  La  réponfe  ne  feroit  pas  bien  dit- 

Icile.  Les  rois  régnant  ^C‘^“shl  atteme 

la  loi.  Si  le  vainqueur  abufe  de  la  conquête  , s il  attente 

aux  droits  d:6  l’homme  , fi.la  conquête  n eft 

en  capitulation,  la.  force  qui  J nnanérant  des 

la,  viaoire  , ne  retient  pas'  aux  pieds  du  conquérant  des 

fujets  , mais  des  efclaves.  Si  les- rois  régnent  P»*- 
il  faut  revenir  aux  principes.  Ce  que  la  raifon  ne  perm 
troit  pas  aux  peuples  de  confentir , elle,  ne  permet  pas 

Hrore'n'ftment,  SlRE  , te 

humain  n’ont  pas  befoin  de  preuves.  Elles  fe  détendent 
"■;uil'éSS,ii't“«i«  loi,  p.o,ég„  la  Wbleffa 

évident  qne  fa  balance  doit  être  égal*  entre  les. 

'uvres  & les  riches  : 


li  eft  évitai  q,ue  fa  honte  & la  peine  font  dues  att 
crime  jugé;  ^ ne  font  dues  qù’à  lui. 

^ S^ii  exiïftoit  un  pouvoir  qui  pûf  arrêter  ^ à fon  gré  ^ 
les  recherches  de  k loi  , choifirfur  les  coupables.,  préfer- 
ver  les  uns  , abandonner  les  autres , il.  eft  évident  que 
ce  pouvoif  compromettant  la  juftice  des. peines  pronon- 
cées, mêleroit  à l’idée  de  l’exemple  celle  d‘e  l’acception^ 

Et  ü lès  préférences  de  ce  pouvoir  étoient  conifam- 
ment  réfervées  pour  une  certaine  cla€ê  de  citoyens  , &■ 
refufées  à toutes  les  autres , ü eft  évident  que  la  loi 
n’étant  plus-  dellinée  à punir  tel  ou  tel  crime,  mais  à. 
punir  telle  ou  telle  cialfe  de  la  fociété  , retiendroit  X 
iamais  ces  clafies  profcrites , fans  égard  pour  la  juilice  , 
fans  égard  pour  l’innocence , dans  la  terreur  & l’avilif- 
ümmt.  ^ 

L’applicatian  de  ces  vérités  inconteflabies  eft  direde* 
à Fufage  des  iettres-de-cachet. 

Deux  hommes  fe  rencontrent  : Fun-  eft  foible  > l’autre’ 
efl:  puilTant  ; Fun  eft  pauvre  & l’autre  eft  riche  : le  pau- 
vre peut  fe  dire  : Si  cet  homme  m^offejife  ^ s^il  auaque^ 
mon  honneur  , ma  liberté  ^ md  viê  ^ Les  lois  ajfurent 
quelles  viendront  à mon  fecours  : les  lois  me  trompent  t: 
F autorité  peut  vouloir  le  contraire-,  ce  fera  é autorité 
qui  prévaudra  : & moi  ! fi  je  Vofienfe  ^ je  ferai  recher-- 
cke  y emprifonné , abandonné  ^ déshonoré  ^ puni  : cette 
même  autorité  fera  muette  , ces  mêmes  lois  feront  inexo^ 
râbles  : où  donc  efi  la  jufiice  î La.  mifere  efii-elle  u/i 
crime  î Lafimple  humamté  li efl-elle  plus  un  titre  ? Un< 
homme  fans  crédit , un  pauvre  nhjl-it plus  un  citoyen  f 

Les  ordonnances  ne  font  pas  moins  contraires  aux 
lertres-de-cachet  que  les  principes.  Dans  tous  les  temps  y 
l’ambition , k vengeance , k âaterie  & k cupidité  , en 
un  mot , les  pallions  les  plus  violentes  , les  pallions  les 
plus  abjedês  ont  affiégé  k trône  ; mais  aulîi , dans 
tous  les  temps  , les  lois  ont  averti  les , fouverains  , & dé- 
fendu lés  peuples , fmon  avec  un  égal  fuccès , du  moins 
avec  une  égale  énergie  : & cette  lutte  continuelle  du 
pouvoir  arbitraire  contre  k liberté  , n’a  pas  empêché  k 
liberté  de  prévaloir  dans  Fefprit  des.  peuples  y & dans 
celui  des  rois.  Les  derniers  Etats  de  Blois  ont  fupplié  le- 


Roi  de  borner  Tufage  des  lettres-de-cacbct  à fès  commcrr- 
faux,  non  pour  les  éloigner  de  leurs  affaires,  de  leurs 
foyers  , de  leurs  familles , mais  feulement  pour  les  écar- 
ter du  feull  de  fon  palais  , & les  priver  de  fa  prcfence  , 
fans  les  priver  de  fa  julHce.  C’eft  une  maxime  de  notre 
monarchie , que  nul  citoyen  ne  peut  être  conflitué  pri- 
fonnier  fans  un  décret  du  juge,  lous  les  rois  des  deux 
premières  races  Pont  reconnue.  Hiigue  Capet  l’a  trouvéé 
en  montant  fur  le  trône.  Toutes  les  ordonnances  du 
royaume.,  fous  la  troifieme  race  l’ont  confirmée  ; elle 
a fondé  la  feule-  diflindion  qui  fe  trouve  dans  nos  lois 
entre  les  prlfonniers,  les  uns  pour  crimes  , & les  autres 
’poxxx  dettes.  Enfin  , l’ordonnance  de  1670  , conforme  fur 
ce  point  à toutes  les  précédentes  , a mis  le  fceau  à cette 
inaxime  , én  exigeant  que  les  prlfonniers  pour  crimes 
Joient  imerro'gés  dans  lès  vingt-quatre  heures  après 
r emprijonnemènt  *,  difpbfition  impuiffante  , pré, caution 
idérifoire , tant  que  l’ufagè  des  lettres-de-cachet  fubfiftera. 

Ainfi,  les  droits  du  genfè  humain  , les  principes  fon- 
damentaux de  la  fociété , les  plus  vives  lumières  de  la 
raifon , les  plus  cl^s  intérêts  du  pouvoir  légitime  , les 
maximes  élémentafres  de  la  morale  , & les  lois  du  royau- 
me , s’élèvent  de  concert  contre  l’ufage  des  lettres-de- 
cachet. 

Par  quelle  fualîté  s’eft-il  introduit  &:  conferyé  dany 
vos  états  ? Que  des  hommes  jaloux  d’un  pouvoir  pafTa- 
ger , mais  perfonnel  ; que  d’avides  courtifans  , fermant 
les  yeux  fur  l’âveriir  , colorent  cet  ufage  des  fpécieux 
motifs  de  la  fûreté  publique  ou  de  l’honneur  des  familles , 
votre  parlement,  StRE,  n’en  eft  point  étonné.  L’ef- 

Ï)nt  de  fervîtude  marche  à' la  fuité  de  l’ambition  & de 
a cupidité  Mais  qu’il  fe  trouve  quelques  citoyens  affez 
aveugles  pour  ne  pâs  voir  dans  chaque  lettre-de-cachet 
qu’ils  demandent  ou  qu’ils  exeufent , l’effroyable  danger 
qui  les  menace  eux-mêmes , voilà  ce  qui  nous  étonne  , 
voilà  ce  qui  nous  afflige.  Il  ell:  temps  de  combattre 
une  erreur  parée  des  dehors  du  défmtéreffement  ; elle 
pourroit  farrè  impreffion  fur  Fefprit  le  cœur  de 
.Votre  Majefté. 

Peu  de  mots  fliffifent  toujours  à l’évidence. 

L’intérêt  ,de  la  parelle  , de  l’humeur  ou  du  reffenti- 


mentfeperfonnes  en  place,  ne  fait  pas  k fureté  pu** 
blique.  La  fureté  publique  a deux  bafes  certaines  : là- 
terreur  des  méchants  & le  repos  de  l’innocence  ; k. 
terreur  des  méchants  , plus  ils  ont  de  crédit  le  repos 
de  Finnocence , plus  elle  a de  fbiblelTe. 

Qr,  nous  avons  prouvé  à Votre  Majeflé , que  Pu- 
fage  des  letîTes-de-çacbet  a précifément  pour  but  & pour 
effet^  de  raiTurer  le  crime  puifknt , & d’intimider  la  foi- 
ble  innocence.. 

Où.  ne,  régné  pas-  la  fécurité  individuelle  ,,  k sûreté, 
publique  eft  un  bien  imaginaire  : où  fubfille  Fufage  des 
îettres-de-cachet , la  fécurité  individuelle  ne  régné  pas. 
La  sûreté  publique  eft  donc  un  bien  imaginaire  , là  où>: 
fubfifte  Fiifage  des  iettres-de-cachet. 

^ S’il  eft  des  circonftances  qui  rendent  nécelTaire  Fexer- 
cice  fubit  de  votre  autorité  , il  n^en  e.ft  point  qui  puif- 
fènt  autorifer  k détention  fecrette  d^ün  prifonnier  qui' 
demande  des  Juges  ; il  n’en  eil  point  qui  doive  arrêter 
fon  renvoi  à la  i-uftice  ,,  non  pas  même  fon  filence,  pas 
même  fon  confentement  formel  à fa  détention. 

La  réponfs  de  Votre  Majefté^,,  du  14  mal  1777,  a. 
confacré  ces-  maximes  nationales.  EHe  y.  déclare  ne  vou- 
loir jamais  fouffrir  qu’on  attente  à la  liberté,  de  fes. 
fujets  ; mais  qu’il  eft’  des  circonftances  où  la  fûreté 
publique  exige  que  fon  autorité  vienne  au.  fecours  de; 
la  juftice  , pour  empêcher  Févaiion  des  coupables  : par 
rôles  mémorables  ^ confoiantes  en  effet  pour  la  juftice  l 
elles  concilient  k liberté  avec  la  puiffance  î e’eft  ainli 
que  Votre  Majefté  a fixé  fur  ce  point,  & de  fa  propre  . 
bouche  , le  principe , Fobjet  & le  terme  de  fon  pouvoir. 

Mais  l’honneur  des  familles  !.  c’eft  la  demiere  objec- 
tion ; & Fon  ne  penfe  pas  que  cette  objedion , dans 
laquelle  fe  retranchent  les  partifans  du  pouvoir  arbi- 
traire doit  elle-même  fa  force  prétendue  aux  lettres- 
de-cachet  ^ dont  Fufage  , une  fois  admis , trompe  l’hon- 
neur , & Farme  contre  la  liberté. 

Votre  parlement , SiRE , conviendra  de  Fexiftence  du 
préjugé  ; mais  il  ne  conviendra  pas  qu’un  préjugé  du  faux 
honneur  doive  Femporter^  pour  l’intérêt  de  quelques  ci- 
toyens , fur  l’intérêt  public,  fur  la  raifon,  la  morale  & 
k loi. 


ït  s^l  pîaifolt  ^ Votre  Majeftc , après  avoir  aban- 
donné aux  lois  tous  les  coupables,  fans  diflinélioii  de 
rang  ni  de  nailTance  , d’ajyeler  leurs  parents  auprès 
•d’Eile,  dans  fes  cours  , (es  confeils  & il*s  armées, 
oferoit-on  lui  dire  qu^un  préjugé , nourri  par  fes  feuls 
fuccès , Téfifteroit  à cet  exemple  augufte  ? 

Plufieps  faits  alïüz  connus  prouvent  que  la  nation  , 
plus  éclairée  fur  fes  vrais  intérêts  , dans  les  claflés  meme 
les  plus  élevées , eft  difpofée  à recevoir  des  mains  de 
Votre  Majefté  , le  plus  grand  bien  qu'un  roi  puilîé  ren-- 
"dre  à fes  fujets,  la  liberté. 

C’eft  ce  bien  qui  rend  rautorké  plus  ffire  ^ & les  lois^ 
plus  cheres;  ce  bien  qui  donne  un  prix  à la  vertu,  des 
moyens  au  génie  , un  frein  à la  licence , que  votre 
parlement  vient  vous^  redemander , SiRE  , au  nom  d’un 
peuple  généreux  & iidele. 

Il  vous  fupplie  trés-relpeélueufement  d’abolir  à jamais 
i’ufage  des  lettres-de-cachet. 

Il  vous  fupplie  de  rejeter  pour  toujours  ces  confeils 
ambitieux , ces  frivoles  motifs  , ces  perfides  rapports , 
également  défavoués  par  la  raifon  , & démentis  par  les 
faits. 

Que  yeft-ii  poffible  à Votre  Majellé  d’entrer  dans 
l^s  details  de  ces  rapports  , fabriqués  par  des  commis^ 
fur  des  mémoires  toujours  fecrets  , fur  des  informations 
toujours  clandellines  ? que  ne  peut-Eile  interroger  toutes 
ces  viaimes  du  pouvoir  arbitraire , confinées , oubliées 
dans  ces  prifons  impénétrables , où  régnent  l’injufiice  ÔC 
ie  filence  ? Combien  n’en  verroit-elle  pas  de  ces  vidi- 
n^s  infortunées  , qui  jamais  n’ont  menacé  ni  la  paix  de 
1 Etat,  ni  l’honneur  de  leurs  familles  ! Bientôt,  Si  RE , vous 
feriez  convaincu  que  l’intrigue,  l’avidité,  la  jaloufie  du 
pouvoir , la  foif  de  la  vengeance,  la  crainte  ou  la  haine 
fie  la  jullice  , 1 humeur  , la  fimple  convenance  d’un 
homme  en  crédit,  préfident  tour-à-tourà  la  dillribution 
des  lettres-de-cachet.  Vous  fauriez  à quels  tourments  font 
condamnés  des  malheureux  pour  qui  le  jour  fe  leve  fans 
efpérance , pour  qui  la  nuit  revient  fans  repos.  Horrible 
incertitude!  abandon  pire  que  la  mort  ! & c’efi  au  nom 
du  roil  Vous  le  fauriez  , SiRE;  vous  feriez  effrayé  du 
fort  de  vos  fujets  ; vous  gémiriez  far  k condition  des 


meliieurs  princes  ) & Votre  Majefté  fe  Mteroît  d’étem*» 
dre  ces  foudres  inviiibles  qui  frappent  la  juftice,  en 
tombant  fur  Tinnocence  ^ & la  frappent  encore,  en  tom-* 
bant  fur  des  coupables.  ‘ ‘ . 

Animé  de  cet  efpoir  , fondé  fur  ces  principes , après, 
avoir  demandé  à ^^otre  Maiêfté  la  liberté  de  la  nation  j 
votre  parlement,  ÇiRE  , rie  peut  fe  difpenfer  de  lui  re- 
demander^ celle  de  trois  citoyens. 

Nous  fommes  autorifés  à croire  que  M.  le  duc  d^Or- 
lèans MMf  f réteau  & Sabatier  ne  font  point  coupables^ 

Sbls  étoient  coupables  , le  droit  de  les  juger  eil  réfervé 
à votre  parlement.  Celui  de  faire  grâce  eit  riléureufe 
prérogative  de  Votre  Majellé.  ^ 

La  liberté  aeiî  pbint  un  privilège , c’eft  un  droit  ; & 
refpeaer  ce  droit  eft  le  devoir  de  tous  les' gouverne- 
ments. 

La  même  force  qui  prive  de  fes  membres  un  corps 
délibérant , pefe  fur  le  corps  tout  entier  ; les^uns  font 
arrêtés  , tous  les  autres  Lont  menaces , aucun  n eil  lipre. 
Un  corps  délibérant  qui  n’eft  pas  libre, 'que  ja  force 
imenace  , s’il  délibéré  encore  , sül  s’éjeye  àu-deifus  4e  là 
crainte  , fon  courage  n^eif  foutenu  que  par  fa  fidélité. 

Cette  vertu,' Sire,  n’a  point  abandonné  votre  par- 
lement : il  ne  cefîera  point  de  demander  tres-refpedueu-' 
fement  à Votre  Majeflé  , par  1 abolition  ÿs  iettres'-de-* 
cachet , la  liberté  publique  ; & par  une  conféquence  digne 
du  prince  & des  deux  magiftrats  dont  nous  fommes  privés, 
la  liberté  psrfonnelle  de  cet  augufle  prince  & des  deux 
magiftrats.  Ce  n’eft  plus  un  prince  de  votre  fatig,  ce  ne 
font  plus  deux  rriagiftrats  que -votre  parleiiient  redemande 
au  nom  des  lois  &'de  la  raifon  : ce  font  trois  françois, 
ce  font  trois  Hommes. 

Ce  font-lci , 

SIRE, 

Les  très-humbles  & très^refpedueufes  Remontrances 
qu’ont  cru  devoir  préfenter  à Vôère  Majefté  , 

Vos  très-humbles  ^ très-obéiftants  , très-fidetes , Sc 
très-affeélîonnés  fcrviteurs  & fujets , les  gen$ 
tenant  votre  cour  de  parlement. 

A Paris  ^ le  ii  mars  1788. 


